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	Le patrimoine architectural du xxe siècle, en cours de création, nécessite de s’interroger sur les principaux enjeux de sa conservation : que conserver, pourquoi conserver, comment conserver ?

        
	Dans le cadre de la réflexion internationale menée sur la question de la patrimonialisation de l’architecture du xxe siècle - conservation, restauration -, un colloque a été organisé au sein de l’Université de Toulouse-Le Mirail au mois d’avril 2010, l’architecture de Georges Candilis servant de prétexte idéal.

        
	Intitulé « Conservation, restauration de l’Architecture du mouvement moderne : l’exemple de l’Université de Toulouse-Le Mirail de Georges Candilis », ce colloque a rassemblé des acteurs essentiels du monde de l’architecture en France dont les recherches portent sur la question de la patrimonialisation d’édifices de l’architecture du xxe siècle. La richesse des personnalités et des parcours a ainsi permis d’envisager le sujet à travers ses diverses dimensions permettant un échange objectif et constructif sur divers aspects de cette problématique.

        
	Les actes de ce colloque se donnent pour objectif de participer à la réflexion sur les orientations que sont amenées à prendre les institutions responsables de la conservation du patrimoine.

      

      
        
          Catherine Compain-Gajac

          
	Docteur en Histoire de l’art, agrégée d’Arts plastiques, Université de Toulouse II-Le Mirail Framespa - UMR 5136 UTM, CRHiSM - EA 2986 UPVD
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        Marie-Christine Jaillet

      

      
        
           Vice-présidente du Conseil Scientifique, j’avais été amenée à prononcer un mot d’accueil au nom du président de l’Université de Toulouse II, Daniel Filâtre, à l’ouverture du colloque pour témoigner de quelques-unes des questions que nous posait le projet de reconstruction du campus du Mirail et la préservation de tout ou partie des bâtiments conçus par Georges Candilis et son équipe. Si, aux bâtiments d’origine, plusieurs autres bâtiments avaient été ajoutés, ils l’avaient été sans réflexion d’ensemble, au gré des opportunités de construction ouvertes par le Ministère, sous divers régimes de maitrise d’ouvrage, dans le cadre des Contrats État/Région successifs. Cette fois-ci, le projet était d’envergure puisqu’il s’agissait de reconfigurer l’ensemble du campus, et non plus seulement d’ajouter au campus existant de nouveaux bâtiments. Il s’agissait de l’adapter aux conditions d’exercice des fonctions d’enseignement supérieur et de recherche du XXIe siècle. Ce projet que d’aucuns pouvaient considérer comme le support d’une véritable refondation de l’Université posait d’emblée la question du devenir du « campus Candilis », des conditions de son éventuelle préservation et des modalités de sa démolition/reconstruction partielle ou totale.

           Au moment où le colloque s’est tenu, le principe de la reconfiguration du campus par un projet ambitieux retraitant « le Candilis » était acquis de même qu’était acté que cette « reconstruction » se ferait, pour une large partie du périmètre, dans le cadre d’un partenariat « public/privé », et, pour une autre, dans un cadre plus habituel de maitrise d’ouvrage publique. Un Schéma directeur avait été arrêté permettant de donner un cadre à l’ensemble des opérations, celles déjà engagées et celles à venir, touchant au Candilis ou se traduisant par la construction de nouveaux bâtiments sur l’emprise foncière de l’université.

           C’est ce contexte que j’étais venue rappeler, ainsi que l’inscription du projet de reconstruction de l’université dans un projet urbain d’envergure, visant la transformation des quartiers d’habitat social du Grand Mirail qui environnent l’université et qui font l’objet d’un des grands programmes de « rénovation urbaine » menés par l’ANRU. Là aussi le projet de démolition/reconstruction interrogeait l’architecture de Georges Candilis, le devenir de ses « tripodes », et au-delà, les principes urbanistiques à partir desquels il avait organisé et structuré les quartiers du Mirail.

           La tenue à l’Université du Mirail d’un colloque sur le patrimoine universitaire avait soulevé quelques inquiétudes sur ses finalités, à un moment où celle-ci s’engageait dans une opération particulièrement lourde et complexe dont la communauté attendait de disposer enfin d’un cadre de travail et d’étude de qualité lui permettant de réaliser ses missions dans de bonnes conditions. S’agissait-il, à partir de ce colloque de pousser, de manière « militante » au classement de tout ou partie de l’université, venant ainsi contrarier un processus engagé depuis plusieurs années, ou d’un colloque invitant à une réflexion plus large sur l’histoire des bâtiments et constructions universitaires, posant, entre autres questions, celle d’une éventuelle patrimonialisation de ses éléments les plus « remarquables » ?

           Plus de 2 ans après le colloque, je n’assume plus aucune responsabilité institutionnelle au sein de l’Université de Toulouse‑Le Mirail. Revenue à mon seul métier de chercheuse, j’ai souhaité donner à cette préface un caractère plus personnel et moins institutionnel, dans un contexte d’écriture particulier, puisque le destin architectural et urbanistique de l’université se joue actuellement : la discussion avec l’un des 4 consortiums qui a concouru dans le cadre du PPP (partenariat public-privé) se poursuit aux fins de signer, probablement d’ici la fin de l’année 2012 ou dans les premières semaines de 2013, le contrat de partenariat qui permettra d’engager la réalisation du projet. S’il est à peu près certain que la reconstruction du campus du Mirail se fera bien dans le cadre d’un PPP, alors qu’un récent rapport demandé par la ministre de l’Enseignement supérieur et de la Recherche au conseiller d’État Roland Pellet propose pour les projets les moins engagés de revenir à une maitrise d’ouvrage publique, on ne sait pas, à l’heure où ces quelques lignes sont écrites, quel projet architectural a été retenu et quelle destinée il réserve au « Candilis ».

           Des architectes de renom ont signé pendant l’été 2012 une pétition pour alerter sur le devenir du patrimoine architectural du XXe siècle, citant parmi les architectures « menacées » par des démolitions, l’Université de Toulouse-Le Mirail. N’étant ni architecte ni historienne de l’architecture, je ne me prononcerai pas sur la légitimité ou non de préserver le campus du Mirail parce qu’il serait une œuvre significative, emblématique de la production architecturale et urbanistique de la seconde moitié du XXe siècle. Au titre d’une fréquentation assidue des lieux depuis la fin des années 1970, je peux cependant dire, malgré les malfaçons et l’obsolescence incontestable du bâti, mon attachement aux qualités d’usage des espaces de cette université, ce qui pourrait conduire, a minima, à préserver, dans la reconstruction, une trame, des volumes, un mode d’organisation des circulations internes responsables sans doute d’une « ambiance » à laquelle je suis pour ma part sensible. Cette manière d’inviter à mettre « les pas du projet à venir dans ceux de Georges Candilis » peut-elle relever d’une logique de « patrimonialisation » même si les édifices étaient appelés à disparaître ? On reconnaît bien aujourd’hui que le patrimoine peut-être matériel ou immatériel...

           Mais mon propos n’est pas là, il est de constater que le devenir du « Candilis » n’a pas fait l’objet, en interne, d’un véritable débat « public », au sens où il n’a pas vraiment mobilisé une communauté universitaire pourtant par ailleurs prompte à se saisir de ce qui la concerne et à organiser discussion et controverses. Certes, il y a eu des discussions, mais elles furent plutôt « encloses » dans les cercles des conseils élus et de l’équipe de direction. Certes, les enjeux de la reconstruction ont fait l’objet de réunions d’information, d’une communication de mieux en mieux élaborée au fil du temps. Certes, les différents projets ont été soumis à l’appréciation « technique » des usagers. Mais la communauté dans son ensemble et dans la diversité de ses membres ne s’est pas saisie de l’opportunité qui lui était offerte de réfléchir à la « qualité » de l’objet architectural et urbanistique qui constitue son cadre quotidien pour se prononcer sur son éventuelle consistance patrimoniale. Comment comprendre cette relative atonie, d’autant plus surprenante pour un observateur extérieur que de nombreux travaux se mènent au sein de cette université sur la question patrimoniale et surtout sur les processus de patrimonialisation, qu’il s’agisse de « patrimoine » littéraire, historique ou encore naturel... Qu’est ce qui fait qu’un objet, un document, un ouvrage, un bâtiment, ou une plante accède au rang et au statut de « patrimoine » ? Par quels processus ? Sur quels argumentaires ?

           Autant de questions qui font l’objet de recherches, de débats, de séminaires, de colloques... Comment comprendre que, dans un tel environnement intellectuel, la question n’ait pu être posée du caractère ou non patrimonial du campus principal de l’Université de Toulouse II ?

           Le comprendre, c’est rappeler le contexte dans lequel les universités ont vécu ces dernières années, malmenées par une série de réformes ouvrant autant de fronts qui ont fortement occupé les communautés : Loi LRU, réforme de la formation des maîtres, passage à l’autonomie, appels à projets IDEX... Autant d’enjeux qui ont focalisé l’attention et l’énergie, suscité bien des combats, sans compter l’alourdissement des tâches ordinaires, laissant au final bien peu de place et de temps pour un « retour réflexif » sur « soi-même ». Mais ces arguments circonstanciels ne suffisent pas, il faut revenir sur l’histoire de cette université et la manière dont le lien entre la communauté et ce campus s’est tissé.

           Considérée comme emblématique de l’architecture moderne au même titre que la « ville nouvelle du Mirail » dans laquelle elle est insérée, l’Université du Mirail a été construite à la charnière des années 1960/1970, dans une relative urgence. Elle s’est avérée, dès sa mise en service, sous dimensionnée par rapport au flux d’étudiants qu’elle devait accueillir. Cette désadaptation s’est aggravée au fur et à mesure de la démocratisation de l’accès à l’enseignement supérieur qui a vu s’accroitre les effectifs étudiants. Conçue pour 10 000 étudiants, elle en a contenu jusqu’à plus du double. Mal ou trop rapidement construite, elle a « mal vieilli » au rythme également où les quartiers du Mirail se sont paupérisés et déqualifiés. Indépendamment de la qualité de la conception originelle de cette université à laquelle ils ne sont pourtant pas insensibles, ce que retiennent ses usagers, c’est d’abord la lente et continue dégradation de ses bâtiments qui, de surcroît n’ont pas été entretenus à hauteur des réfections qui auraient été nécessaires, faute de moyens. Il a fallu attendre près de 2 décennies avant qu’un gouvernement ne porte à nouveau intérêt aux bâtiments universitaires et constatant leur mauvais état et leur étroitesse dégage des moyens pour, à la fois, construire et réaménager. D’autres universités ont connu semblable expérience, mais à cette expérience commune s’est ajoutée pour celle du Mirail une expérience singulière et douloureuse, celle des effets de l’explosion de l’usine AZF qui l’a fortement endommagée, accélérant comme dans les quartiers d’habitat social environnants l’obsolescence des bâtiments et rendant pendant de nombreux mois la vie quotidienne sur le campus encore plus difficile.

           À ce constat objectif, il faut également ajouter une dimension symbolique : celle d’une Université des Lettres et Sciences humaines qui s’est considérée « rejetée » du centre-ville vers la périphérie. D’autres communautés universitaires ont connu à Toulouse une telle périphérisation, celle des sciences « dures », relocalisée à Rangueil. Mais dans le cas du Mirail, à la périphérisation commune à bien d’autres universités dont le développement ne pouvait se faire dans les sites initiaux, s’est ajouté le sentiment pour ses membres d’une disqualification de leurs savoirs autant que de leur statut au fur et à mesure du déclassement social des quartiers du Mirail avec lesquels l’Université avait géographiquement partie liée. Si le Mirail a été conçu à l’origine sur le modèle des villes nouvelles, il a eu le destin de nombre de grands ensembles de logements sociaux conduits à accueillir les populations les plus pauvres ou issues de l’immigration. Dit en d’autres termes, la communauté universitaire, pour la fraction qui l’a « subi », n’a jamais tout à fait accepté le déplacement au Mirail. Elle l’a vécu comme une « mise aux bans » bien plus que comme son inscription dans l’aventure de la modernité conquérante qu’a pourtant incarné à la fin des années 1960 le mirifique projet du Mirail : construire une ville moderne adaptée à la société industrielle et au progrès. S’y est ajoutée, dans le contexte de l’après 1968, une dimension politique interprétant cette périphérisation comme un éloignement du centre-ville, organisé par le pouvoir de l’époque, des disciplines qui faisaient de la critique de la société et de son fonctionnement leur objet. C’est dire si la conjonction de ces éléments n’a pas participé à l’appropriation et l’attachement de cette communauté à son cadre de travail. Le souci de nombre d’universitaires a alors été moins d’investir ce campus que d’y donner ses cours pour ensuite rejoindre la ville. Il a fallu la projection en 2012 d’un beau documentaire réalisé par Claire Sarazin1 à l’occasion des « 40 ans de l’université » sur sa construction pour rappeler que quelques universitaires avaient alors fait le choix de venir occuper les tout premiers locaux construits au Mirail, et avaient pris possession des lieux non sans une certaine joie et une certaine fierté. Ils étaient au moins quelques pionniers à avoir cru au projet et à s’être lancés dans l’aventure avec un certain enthousiasme.

           Pour les étudiants aussi, le campus du Mirail a été pendant longtemps excentré, loin du centre-ville et de ses aménités. Si la desserte de l’Université par la première ligne de métro a considérablement réduit les distances, elle a également contribué à la désertion du campus par ses étudiants qui n’y viennent pour l’essentiel que pour prendre leurs cours. Il est vrai que les campus construits dans les années 1960 obéissaient à une logique d’abord fonctionnelle : on devait pouvoir y étudier, mais rien n’était vraiment prévu pour que les étudiants y restent : pas de services, pas d’équipements justifiant que l’on puisse avoir envie d’y vivre un peu.

           Passé le traumatisme originel de la « périphérisation », le rapport de la communauté universitaire aux quartiers du Mirail est resté néanmoins ambigu, caractérisé pour beaucoup par la volonté de s’en démarquer et de s’en distinguer, à minima en matérialisant les limites physiques du campus, au terme d’un débat qui a agité une partie de la communauté sur le modèle de campus à promouvoir : ouvert sur son environnement ou au contraire d’abord recentré sur un périmètre et une identité propre. Mais la volonté de marquer sa distance avec les quartiers du Mirail s’est aussi illustrée par la proposition faite par un de ses présidents d’abandonner le nom du Mirail pour la renommer Université Jean-Jaurès. Elle s’est exprimée également « à bas bruit » par l’hypothèse radicale, un temps formulée, d’une reconstruction de l’université en dehors du Mirail. Signalons au passage que cette hypothèse a également tenté un temps l’École Nationale Supérieure d’Architecture de Toulouse avant que la décision ne soit prise de la reconstruire sur l’emprise du campus de l’Université de Toulouse II à quelques encablures de son site initial. Mais la question de la relocalisation de l’ENSA-T-avait fait l’objet en interne, il y a quelques années, d’un débat particulièrement vif opposant des positions particulièrement tranchées.

           Pour revenir à la communauté universitaire « miralienne » et aux plus jeunes de ses membres, s’ils ne portent pas le poids de la disqualification originelle, ils ont par contre vécu un établissement inadapté aux fonctions qu’ils avaient à y assumer, leur offrant un cadre de travail délabré. La perception de nombre d’entre eux est celle de locaux vétustes, où il fait froid l’hiver, où il faut parfois faire cours en se protégeant de l’eau qui suinte des plafonds, où ils ne disposent pas d’un vrai bureau pour y travailler correctement... Autant de désagréments qui, au fil du temps et malgré les efforts déployés depuis plusieurs années pour les contenir, ont fini par susciter de l’exaspération, mais également de l’espoir et de l’impatience quand l’hypothèse d’une reconstruction prend corps. Il leur est dès lors bien difficile d’accorder de la valeur au cadre dans lequel beaucoup « souffrent » à travailler, de lui reconnaître des qualités architecturales symptomatiques d’une époque et qui à ce titre méritent protection.

           On peut comprendre aisément que l’addition des éléments fondateurs de cette université, de la lente dégradation de ses locaux indexée de plus sur la disqualification du Mirail et sa « mauvaise réputation », du traumatisme provoqué par la catastrophe d’AZF incitent la communauté universitaire à vouloir, en quelque sorte tourner la page... d’une histoire bien mal « emmanchée »... pour, dans un « nouveau » campus déployer un projet réassurant la légitimité des disciplines enseignées et « l’utilité » sociale des savoirs qui y sont produits. Et la petite musique qui invite à regarder ces lieux autrement, à leur reconnaître des qualités, à valoriser la proximité d’avec les quartiers du Mirail a bien du mal à se faire entendre...

        

        
          Notes

          1  Claire Sarazin, Mirail Université 1964-1974, un projet futuriste, Service de production/DTICE/UTM, 2011 (ndlr).
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           Penser aujourd’hui la conservation et la restauration du patrimoine de l’architecture du Mouvement Moderne, impose de remonter le temps, l’espace de quelques lignes, afin de nous remettre en mémoire les origines de cette vaste entreprise qui permet aujourd’hui de mettre en œuvre des procédures destinées à protéger les édifices et les objets témoins des siècles passés, et, pour le sujet qui nous concerne, des soixante-dix ans qui nous précèdent.

           Dans un premier temps, avant d’évoquer une architecture encore récente au regard de l’histoire de l’humanité, rappelons comment est apparue, au début du XIXe siècle, l’idée selon laquelle le patrimoine architectural ancien devait désormais faire l’objet d’attention et de protection.

           Mûrie en France pendant les siècles derniers, l’idée de conserver le patrimoine a pris forme au lendemain de la Révolution de 1789 grâce à la détermination passionnée d’une poignée d’hommes. En 1794, la dénonciation par l’éminent abbé Grégoire des actes de vandalisme sur les biens publics, puis en 1825, la déclaration de « Guerre aux démolisseurs » de Victor Hugo enfin, le rôle décisif joué à partir de 1830 par les infatigables inspecteurs des Monuments historiques que furent Ludovic Vitet (1830) et Prosper Mérimée (1834) ont permis, en 1840, l’ouverture d’une première liste d’inventaire des monuments à protéger1.
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          ill. 1 - Le Corbusier, Cité radieuse, Marseille, cliché C. Compain-Gajac 2005.

           Cette année-là, mille trente-quatre Monuments historiques ont ainsi été répertoriés2, présentés par ordre d’importance. Ensuite, après plusieurs révisions, menées sous la Restauration et sous le Second Empire en particulier, la commission des Monuments historiques, chargée de dresser la liste des édifices, a adopté sous l’influence de Viollet-Le-Duc une démarche normative fondée sur la notion de typologie et sur le caractère national de l’édifice. À partir de la loi du 30 mars 1887 complétée de la loi du 31 décembre 1913 qui fixe les conditions de l’intervention de l’État, la politique du patrimoine a connu une évolution constante. Cette loi est déterminante, car elle définit le cadre et le statut des Monuments historiques, prévoit comme nouvelle mesure de protection l’inscription à l’Inventaire et remplace la notion d’intérêt national par celle d’intérêt public, étendant la possibilité de classement à la propriété privée. Aujourd’hui, plus de quarante mille édifices sont protégés au titre des Monuments historiques3.

           Pendant deux siècles, c’est essentiellement l’idée du passé et de ce qui est ancien qui a guidé la démarche de protection de l’architecture. Aujourd’hui, si la question demeure posée dans ces mêmes termes pour les architectures qui relèvent d’un passé plus lointain, il apparaît que de nouveaux critères doivent être proposés pour les édifices construits au cours de périodes plus récentes, en particulier pour l’architecture du XXe siècle. Il est en effet remarquable que, depuis une cinquantaine d’années, l’idée de patrimonialiser notre environnement bâti récent prend un sens nouveau. Les historiens de l’architecture, les architectes, les chercheurs de l’université, divers groupes de réflexion sont ainsi toujours plus nombreux à prendre position en véritables défenseurs à la fois des caractères les plus significatifs et des théories portées par l’architecture du XXe siècle. Ils considèrent que le patrimoine récent doit être étudié et perçu comme une nouvelle étape dans l’histoire de la protection des Monuments historiques. Il nécessite en effet de trouver des solutions nouvelles capables de répondre aux interrogations diverses car, pour la période récente, la mise en place des procédures de protection se montre souvent très complexe.

           Il est un fait que le patrimoine récent, souvent mal conservé, généralement mal compris du point de vue du sens autant que de celui de l’esthétique, souffre en conséquence d’un évident manque de reconnaissance. Dans la mesure où il est difficile de le comparer au patrimoine traditionnel plus ancien qui résulte d’une histoire souvent longue de plusieurs siècles, considérer le patrimoine du XXe siècle dans le contexte spécifique de l’histoire d’une époque et des métamorphoses d’une société s’avère dès lors une démarche obligatoire. Dans un sens, nous pouvons considérer que la France a pris assez vite la mesure de l’intérêt du patrimoine du XXe siècle [ill. 2]. Les premières architectures remarquables datant de 1913 ont en effet été classées dès 1957, c’est-à-dire moins de 50 ans plus tard.
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          ill. 2 - 1962, sept monuments classés, PAO de C. Compain-Gajac.

           Ces actions entraient dans le contexte plus général des mesures de protection menées sous l’impulsion du premier ministre de la Culture, André Malraux, des listes de classement consacrées aux architectures dites « modernes » ayant été ouvertes. Cette politique a été plus particulièrement affirmée dans le texte fondateur du nouveau ministère de la Culture, le décret du 3 février 19594 qui évoque l’existence d’œuvres capitales de l’humanité, à cette époque encore en nombre très limité, témoignages des siècles passés.

          
            	
              En 1962, la législation sur la protection du patrimoine historique et esthétique de la France définit sept monuments dignes de bénéficier d’une restauration : le Louvre, les Invalides, les châteaux de Vincennes, Versailles, Fontainebleau et Chambord et la Cathédrale de Reims5 [ill. 2].

            

            	
              La notion de secteurs sauvegardés destinés à protéger les centres-ville anciens fait son apparition.

            

            	
              La création de l’Inventaire général, en 1964, étend à l’ensemble des richesses architecturales et mobilières du pays la notion de protection.

            

            	
              La loi de 1962 ne prenant en considération que des monuments situés dans la région de Paris, elle sera complétée en 1967 et élargie à la conservation d’une centaine d’autres édifices répartis sur l’ensemble du territoire.

            

            	
              Progressivement, dans les années 1970, les critères de sélection s’élargissent encore au point d’inclure l’art du XIXe et du XXe siècle.

            

            	
              Le mot « patrimoine » entre de façon explicite dans le vocabulaire administratif6 en 1978, avec la création de la direction du patrimoine au sein du ministère de la Culture. Progressivement, la politique culturelle de l’État va s’étendre en dehors du champ des collectivités publiques et, à la suite, l’institution de l’année du patrimoine en 1980 se montrera incitative de l’initiative privée par le jeu des associations locales7 qui, bénéficiant de subventions, vont multiplier les actions. En 1982, le ministre Jack Lang développe davantage l’objectif de « préserver le patrimoine culturel national, régional ou des divers groupes sociaux pour le profit commun de la collectivité toute entière ». Il met en place des mesures de reconversion du patrimoine industriel et élargit encore le champ des objets concernés par la patrimonialisation en y incluant des architectures aussi diverses que l’architecture rurale, les constructions industrielles, les villas balnéaires ou encore les salles de spectacle.

            

          

           Toutes ces procédures vont engendrer un nombre croissant de demandes de classement et d’inscription auxquelles les Directions régionales des affaires culturelles [DRAC], créées en 1984, devront répondre avec le concours des Commissions régionales du patrimoine, les CO.RE.P.H.A.E8. Les secteurs sauvegardés vont s’élargir au paysage, devenant des Zones de protection du patrimoine architectural, urbain et paysager, les ZPPAUP9.

           En 1997, une première liste de 1 000 monuments protégés a été établie dans le but d’inciter un consensus autour de l’idée de patrimoine du XXe siècle10. On y a ajouté « Treize mesures pour le patrimoine du XXe siècle », présentées à la presse lors du lancement des Journées du Patrimoine de septembre 1998, puis reprises dans la circulaire ministérielle du 18 juin 1999. Bien qu’elles soient l’indicateur d’une motivation sans faille, ces nouvelles prises de conscience se sont révélées encore insuffisamment efficaces pour la promotion d’un patrimoine XXe siècle puisque, dans l’ensemble du patrimoine protégé11, il n’est encore aujourd’hui que faiblement représenté. Pour pallier cette carence, un label Patrimoine du XXe siècle12 a été mis en place en 1999 par le ministère de la Culture. Par des plaques apposées sur les architectures reconnues, le label Patrimoine du XXe siècle « identifie et signale à l’attention du public les édifices et ensembles urbains qui, parmi les réalisations architecturales du siècle, constituent les témoins matériels de l’évolution technique, économique, sociale, politique et culturelle de notre société ». Cette procédure n’a pas d’incidence juridique ou financière. Elle est un simple appel à l’attention des usagers, des décideurs et des aménageurs qui peut s’accompagner d’actions de sensibilisation de natures diverses. C’est en fait dans la mise en œuvre de la procédure d’attribution que le label « Patrimoine du XXe siècle » montre le mieux sa capacité à animer l’action en faveur du bâti récent. En effet, au plan local, elle entraine la constitution de groupes de travail pluridisciplinaires, chercheurs de l’inventaire, chargés d’études documentaires des Monuments historiques, architectes des bâtiments de France, enseignants en école d’architecture et en université, chargés d’élaborer et de valider les listes de monuments du XXe siècle susceptibles de recevoir le label qui seront présentées aux Commissions régionales du patrimoine et des sites pour être ensuite approuvées par le préfet de région. La préparation au Label XXe convoque ainsi une pluralité de personnalités et d’organismes (associations) d’origines diverses, et par ce moyen provoque une réflexion qui sans doute n’aurait pas existé.

           C’est l’ensemble de ces mesures, associées à l’initiative privée, qui permettent d’observer aujourd’hui la place remarquable occupée par le patrimoine dans le paysage culturel français. De nombreuses architectures sont protégées, soit au titre des Monuments historiques, soit au titre de l’inscription à l’Inventaire supplémentaire. Et la sensibilisation de la population au phénomène patrimonial s’exprime avec évidence, essentiellement à travers le développement constant des pratiques culturelles13, la visite des Monuments historiques, accessibles et ouverts au public, étant devenue une activité très populaire.

           D’un point de vue pratique, la loi a organisé les diverses procédures de protection qui peuvent être mises en œuvre. La réglementation de la protection du patrimoine architectural est régie par le Code du patrimoine (2004), Livre VI, dont les règles édictées se fondent sur l’importante loi du 31 décembre 191314. Il y est indiqué que l’architecture bénéficie de protection à divers titres : Monuments historiques, abords des Monuments historiques, zones de protection du patrimoine architectural, urbain et paysager et secteurs sauvegardés.

           De manière à bien comprendre, à la lecture de certaines communications, le bien-fondé de l’inquiétude de ceux qui « bataillent » pour protéger une architecture, il paraît nécessaire de préciser, à titre indicatif, la procédure parfois complexe qui conduit à la protection au titre des Monuments historiques. Deux niveaux de protection correspondent ainsi à deux catégories d’édifices15. D’une part, « les immeubles dont la conservation présente, du point de vue de l’histoire ou de l’art, un intérêt public... peuvent être classés en totalité ou en partie par décision du ministre chargé de la Culture, après avis de la Commission supérieure des Monuments historiques (CSMH) ». D’autre part, « les immeubles qui, sans justifier une demande de classement immédiat au titre des Monuments historiques, présentent un intérêt d’histoire ou d’art suffisant pour en rendre désirable la préservation... peuvent être inscrits sur l’Inventaire supplémentaire des Monuments historiques (ISMH) par arrêté du préfet de région, après avis de la Commission régionale du patrimoine et des sites (CRPS)...
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